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OBSERVATIONS 



sua LE PKOJTBT DE LOI 



D EXPROPRIATION DES CREIfflS DE FER 



Le projet de loi soumis à l'Assemblée nationale sur ïex- 
propriation des Chemins de fer ne met pas seulement eu 
question de nombreux et importants intérêts privés; il atta- 
que à la fois le principe de la propriété et le respect des 
traités, et par suite les bases du crédit public. Il doit donc 
appeler au plus haut degré l'attention de TÂsseroblée et 
celle de Topinion publique. 



On va examiner : 

4** SiTEtat a le droit actuel d'exproprier les sociétés de 
Chemins de fer ; 

â^" Si^ à défaut de droit, le gouvernement peut invoquer 
une nécessité qai le contraigne à opérer cette expropris^tlon ; 

3*" Quelles seraient, au cas d'expropriation, comme au 
cas de cession volontaire, les bases d'une juste et loyale in* 
demnité ; 
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poar UQ temps Texercioe d'un droit, on ne peut plus l'exer- 
cer avant F expiration du terme; lorsqu'on a fixé des condi- 
tions de rachat, on ne peut les rejeter et les remplacer par 
le cours de la Bourse, ni par tout autre expédient. Nous ne 
discuterions pas sur des choses aussi simples, si nous n'avions 
à répondre k un document officiel émané des premiers pou- 
voirs de l'Etat. 



On n'examine point ici si une nation peut; pour des causes 
spéciales et dans des circonstances particulières, renoncer au 
droit d'expropriation d'une manière perpétuelle et absolue à 
l'égard de certaines choses, en les laissant d'ailleurs soumises 
aux lois ordinaires de la propriété privée. 

Mais une nation peut-elle, dans certains cas , suspendre 
pour nn temps ou limiter l'exercice de son droit, le sou- 
mettre à certaines formes et conditions spéciales ? 

Les conventions faites dans ce but, soit avec ses membres, 
soit même avec des étrangers, sont-elles obligatoires pour 
tous les Gouvernements qui se succèdent, quelles qu'en soient 
la nature et la forme 1 Telle est la question qui s'agite. 

Dans les principes du droit des gens, chaque Etat est, en 
général, indépendant a l'égard des autres; c'est cette indé- 
pendance respective qui constitue les souverainetés natio- 
nales. Et cependant, lorsqu'une nation s'est obligée par des 
conventions internationales, dès qu'usant de sa liberté elle 
en a elle-même modifié l'usage et la limite, elle est, sans 
contredit, tenue de garder sa parole et d'exécuter les traités 
librement consentis. 

Il en est de même en droit public. Il a aussi ses principes 



généraux; mais lorsqu'uq Etat y a dérogé par des conven- 
tion^ particulières, elles doivent recevoir leur exécution. 

Les conventions sont le fait social éminent ; car elles sont 
V accord des volmtéiy et par conséquent le fondement des 
rapports et de Texistence de l'homme. Elles ont pour cause 
la liberté. Violer les conventions, c'est donc attenter à la 
fois à la liberté de l'homme et à Tordre social. 

L'expropriation, selon les règles ordinaires du droit, est 
juste, puisc[ue chacun n'acquiert en général de droits que 
sous cette condition implicite. 

Mais lorsqu au contraire, en traitant librement avec TEtat, 
on n'a consenti à acquérir et k payer une chose que sous la 
condition que Vexiercice du droit d'expropriation demeure- 
rait suspendu jusqu'à un terme fixé, qu'il n'aurait lieu que 
dans certaine forme et moyennant un certain prix, il est évi- 
dent que la nation ne peut plus exproprier selon les règles 
ordinaires. 

Assimiler les deux cas, c'est assimiler le pour et le contre, 
le blanc et le noir. 

Comment ! il y a trois ans que, dans des contrats solennels, 
on répétait encore aux derniers concessionnaires ce qu'on 
avait dit aux précédents : Je vous garantis que je ne vous 
exproprieraipasavantquevous n'ayez exploité pendantquinze 
an^ (et encore ne le ferais-je qu*k telles conditions); et on 
pourrait soutenir aujourd'hui que l'expropriation immédiate 
est l'exercice du droit qu'on s'est réservé I Cela ne serait pas 
tolérable. Quand on croit nécessaire de faire de l'arbitraire, 
qu'on le croit d'intérêt public, il faut avoir le courage de le 
dire, mais ne pas revêtir \ arbitraire de la couleur du droit. 
On peut dire, d'ailleurs; que si M. le ministre eût été aussi cer- 
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grande , la uioyenue et la peliie propriété , les plus minimes 
comme les plus grands intérêts privés , se lient entre eux ; et 
tous ensemble forment , entretiennent et développent la ri- 
chesse générale. 

* Il ne faut rien exagérer, pas même le principe social. Si 
les individos ne reçoivent la vie que de la société, la société, 
n'élaiit que le rapport des êtres > ne saurait non pli|S snb- 
sistér sans les individus. Les séparer de la société ou les ab- 
flûrfa^eneUe, sérail également la détruire, et le panthéisme 
social est, aussi bien que l'individualisme , une aberration 
de l'esprit humain. Les individuq doivent donc être protégés 
dans leofs droits particuliers pour que Tordre social spbsàsto, 
cl c'est cette protection , ou le maintien des rapports nati)- 
rels d^ la société avoo ses membres et de ceux-ci entre eux , 
qn'on nomme h justice. 

L intérêt public ne prévaut donc pas contre la justice , ou 
plutôt^ lajustice n'est que le suprême intérêt public, auquel 
tous les suitres doivent être snhord^nnés. De )a justice dé- 
odule le respect des coBvenlions, et la liberté elle-même 
dojit elfes sont la manifestation. 



t^oisque TËtat n a pas le dreiè d'exproprier , voyons s'il 
est, comiiko on le prétend , dans la nécessité de le foire.' 



sn. 



I' fff-ll iêéfetêiié mcluelie 4 ce ^«f« V^tu^ ê-fçn/t^p^^e 



la néces^U^ etHpèoh^ Téue moral , 
elle ne le coniraifit pas. 



Noua (iVûMYu qud 1 .Ë|at fi^l a6%0 couveûtionuqUeinotit 
^ $^sjpeil^rf^' iV^r^iof^ du droil (l'eitprcipmtioii , jiifiqa à ui| 
terme qui n'est pas expiré. 

Voyons maintenant s'il existe une nécessité qui le cou- 
lr(\i{im à ^iVe ce qu'il t§X oèiigé à m pas fair^* 



On écarte, d'abord, la question de déchéance; Jorsquc 
lesdèteis fixés pour V exécution des travaux et pouv l$t mise 
e& exploitation soût expirés, que les concessionnaires en 
demeure n^ont pas remnlî leurs obligations et ne peuvent 1q 
faire, que l'Etat exerce les droits qu'il s'est réservé, rien 
de plus simple 5 sauf, toutefois, à examiner alors si la forcç 
majeure qui a empêché la nation de payer ses propices' créan- 
ciers ne doit pas, dans une certaine mesure, être pour les 
entrepreneurs une cause légitime d'excuse. . 

On n'examine pas non plus la position particulière de 
quelques sociétés- à l'égard de leurs créanciers , ni jusqu'il 
quel point le iSouvernement pourrait invoquer, pour agir 
contre elles, des circonstances dont il est lui-même en partie 
la cause. 

On (raile iq la questiou d'une U\PM^ gQÇkVi'i^le , et dès 
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lors on u entre pas dans laposiliou spéciale de chaque i>o- 
ciélé. 

Qu'est-ce qu'on nomme hnécessité? G'estja force majeure 
qui empêche un être libre d'agir selon sa volonté. Mais ja- 
mais la nécessité ne contraint un être moral et libre à agir 
contre la justice. Par exemple , lorsqu'un gouvernement dit 
à ses créanciers : « Je ne puis vous payer maintenant, parce 
que je n'en ai pas les moyens, » il subit la nécessité, mais il 
n'agit pas: Il ne commet donc pas d'injustice , quoiqu'il 
puisse être en faute pour n'avoir pas pris ou pour avoir mal 
pris ses mesures. 

Mais Texpropriation est, par sa nature , un fait actif; et 
lorsque TEtat s'empare de la possession d'une chose maté- 
rielle , lorsqu'il reprend un droit dont il a concédé et garanti 
la jouissance par une convention » il ne subit pas la néées- 
site 9 il agit librement; il commet une iniquité d'autant plus 
reprochable qu'il est plus puissant contre ses co-contractants^ 
et que ceux-ci ne peuvent lui opposer de résistance efficace. 
Arrière (et bien loin) la doctrine déplorable que Tautorité 
publique, que les nations ne sont pas liées par leur parole! 
La société ne repose que sur la justice , et les directeurs 
chargés de l'enseigner et de l'exiger sont tenus avant tout 
de la pratiquer ; l'exemple est le plus puissant moyen d'en- 
seignement et le premier titre à l'obéissance. — Les nations, 
comme les individus, ne jouiront dune. vraie liberté que 
lorsqu'elles se rendront volontairement esclaves de la jus- 
tice. 



D'où fait-on dériver ici la force majeure? principHlcuiCul 



— 17 — ^ 

de ce que les compagnies éprouvent des obstacles dans la 
jouissance de leurs droits. Singulière objection I C'est l'Etat 
qui a concédé les droits et qui est tenu de les garantir , c'est 
le contractant qui dispose de toute la puissance publique, qui 
vient dire aux actionnaires : Remettez-moi vos droits , moi 
seul suis assez fort pour les exercer. Mais les actionnaires ré- 
pondent : — Cette puissance que vous avez de jouir par vous- 
mênje , vous êtes naturellement obligé , et de plus vous vous 
êtes solennellement engagé a l'employer pour assurçr ma 
jouissance. Si vous êtes assez puissant pour jouir, comment 
invoquez-vous une prétendue force majeure qui vous con- 
traindrait à mex dépouiller? 

L'£tat , a-t-on dit , pi'otégerait plus efficacement une pro- 
priété devenue purement na^tonaîe;. qu'il ne peut protéger 
des propriétés particulières. Mais alors , on tombe directe- 
ment et immédiatement dans le communisme général. On va 
plus vite et plus loin que les communistes eux-mêmes , qui , 
tout en proclamant l'excellence de leur théorie, reconnais 
sent qu'elle ne pourrait > s quant à présent, s'appliquer que 
partiellement, par voie d'essais, et que son application ne 
pourrait se généraliser que par l'effet d'une transformation 
lente , régulière et progressive de l'état social. 



La gestion des compagnies est, dit-on, désormais impos^ 
sible. — Pourquoi désormais plutôt que par le passé? Pour- 
quoi plutôt en France que dans d'autres pays? 

Deux entreprises seulement ont été séquestrées. Il est 
fâcheux d'avoir à remarquer que ce sont précisément celles 
où le service a constamment été fait avec le plus de sécurité 
et de régularité, celles aussi qui étaient dirigées par les 
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hoDimes à la fois les plus honorables , les plus éclairés ci les 
plus désintéressés. 

Elles peuvent invoquer le témoignage public , ou plulàt 
tout témoignage est inutile pour des faits aussi notoires. 
Ces entreprises étaient aussi celles oii les recettes se déve- 
loppaient dans la plus large progression > et se maintenaient 
avec le plus de fermeté au milieu des plus graves circons- 
tances. 

Ce séquestre partiel et qui pouvait, en tons cas, n'étré 
qu'accidentellement nécessaire , parait même n'atoir été 
nullement motivé. Les administrateurs en ont immédiate- 
ment et constamment réclamé la lovée , en le déclarant à la 
fois aussi inutile qu'injuste. Ils avaient effectivement réclamé 
le secours du Gouvernement pour protéger leur gestion; et 
cela, on le répète, est parfaitement juste. L*Etat doit ga- 
rantie à toute propriété, à la plus minime comme à la plus 
iniportanfe, il doit à chacune l'appui de toute la puissance 
nationale ; mais il doit surabondamment une protection plus 
vigilante et plus active encore, s'il est possible, aux droits 
qu'il a constitués et garantis expressément^et tout spéciale- 
ment, k des propriétés qui dominent si grandement l'intérêt 
public. ^ , - 



Loin de protéger la propriétés des Chemins de fer , on 
attaque le principe des concessions. « Le$ grandeê titiéna- 
a tims du domaint public correspondent, dit-on, à des 
« époques de faiblem et de corruption. » 

Qu'est-ce à dire? voudrait-on transformer les spoliés en 
spoliateurs? oserait-on sérieusement comparer les concessions 
de Chemins de fer aux aliénations abusives de domaine pu- 
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blic qai ont pu avoir lieu à certaines époques de rhisloire? 
youdrait*on faire croire à la nombreuse population^étrangère 
aux affaires, que le gouvernement a abandonné gratuitement 
à de gros banquiers, à ses courtisans favoris, des terres ap- 
partenant à TEtati et qu'il ne s'agit que de la restitution 
d'une indue possession? 

Mais d'abord il ne s agit pas ici seulement de quelques 
gros capitalistes et de cimpagniésfinancièreè, dont les droits 
d'ailleurs, pour être importants, n'en sont pas moins sacrés; 
il s'agit principalement d'une nombreuse partie de popula^- 
tion française et étrc^ngère ; il s'agit des actionnaires dont la 
plupart sont de pauvres travailleurs en tous genrei?^ qui ont 
consacré leurs faibles économies k l'œuvre des Chemins de 
fer. — Il ne s'agit pas de personnes à qui on a concédé gra- 
tuitement un domaine public; il s'agit, tout au contraire, de 
personnes qui, à. leurs risques et périls, avec le produit dé 
leurs sueurs et de leurs veilles, ont elle&-mémes créé un do^ 
maine public de la plus haute importance pour l'avenir de 
la société; un domaine que l'Etat se déclarait impuissant k 
créer par lui-même ou à lui seul, et qui n'eût pas existé sans 
leur concours^ En retour, on leur a concédé pour quelques^ 
années une jouissance restreinte et d'un {produit incertaii. 
Sans doute les représentants de la nation ne voudront |)as 
dépouiller ces véritables créateurs d'une grande source de 
richesse publique et de civilisation ; ils ne voudront pas sur- 
tout les dépouiller sitns indemnité ou sans garantie sufdsantë. 



Le ministère croit les sociétés de chemins de fer incompa- 
tibles avec un gouvernement républicain. « Il faut, dit l'cx- 
« posé, rechercher ce qui , dans l'héritage du passé, est ou 
« won compatible avec le nouveau gouvernement. » 
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Il ne s'agit pas ici d'iustitutions, ui même de lois géné- 
rales ou de règlements : il s'agit de droits particuliers établis 
et garantis par des conventions. — La dQctrine ministérielle 
met en question, à chaque changement de gouvernement, 
tous les droits ainsi acquis, et elle attaque directement par 
cela même le principe du crédit public. 

En effet, le crédit repose sur la confiance, la confiance 
repose sur une triple basée Pour confier ses capitaux à une 
personne, il faut croire : 1 ** à sa moralité, r-Zest-à-dire à sa 
volonté d'en servir le revenu et d'en assurer la restitution ; 
^<^ k sa solvabilité, c'est-à-dire à la puissance qu'elle aura 
d'exécuter ses obligations ; mais, 3^* enfin (sauf les cas ex- 
ceptionnels d'engagements purement personnels), il faut 
que les successeurs de l'obligé soient obligés eux-mêmes sur 
les biens qu'il leur transmettra. Sans cette importante garan- 
tie, la société serait en partie paralysée ; il se formerait peu 
de conventions, parce que tout serait soumis à l'incertitude 
de l'existence individuelle. Aussi, cette garantie est tellement 
naturelle, qu'elle existe sans stipulations; elle est au fond de 
toutes les lois civiles, parce qu'elle est dans la raison sociale 
elle-même. — Le principe qu'on oblige ses successeurs avec 
soi est fondamental. - 

La société étant par sa nature permanente et perpétuelle, 
les gouvernements qui se succèdent pour sa direction sont 
donc nécessairement solidaires et s'obligent les uns les au- 
tres. Si la jurisprudence romaine, qu'on a nommée la raison 
écrite, a pu dire que les héritiers ne forment avec leur au- 
teur qu'une même personne sociaje, ce principe est bien plus 
évidemment applicable aux divers gouvernements qui se 
succèdent dans une nation. 

En effet , une nation est un être collectif permanent ; la 
nature de gon gouvernement peut changer, la forme sociale 
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se modifier, c'est toujours le même être moral collcclif, quoi- 
que dirigé-par d'autres hommes avec des institutions diôe- 
renles. Repousser les engagements d'un gouvernement qui a 
été renversé, ce serait tromper la foi publique, et, par suite, 
saper les bases du crédit. Où une nation trouverait-elle, 
même parmi ses membres, et à plus forte raison chez les 
étrangers, des capitalistes qui voulussent lui confier leurs 
capitaux, ou, ce qui est la même chose, la doter d'utiles tra- 
vaux, s'ils pouvaient craindre que le renversement du gou- 
vernement, ou seulement une modification dans sa forme ou 
dans son personnel, n opérât l'anéantissement de leurs droits? 

On a pu récemment juger les effets de la fausse doctrine 
que nous combattons. Il est évident que ce qui a le plus for- 
tement contribué à précipiter la chute du crédit public, c'est 
bien moins Texpectative d'accroissement de la dette que la 
condition faite aux créances sur les caisses d'épargne , et la 
menace de dépossession suspendue sur les actions de Chemins 
de fer; deux sortes de droits qui' cependant ont le caractère 
le plus démocratique. 

Qu on y prenne garde, quand on abandonne les vrais 
principes , on marche, vite dans la voie de l'erreur. Si la. Ré- 
publique, dans sa forme actuelle, se croyait en droit de ré- 
pudier les obligations du gouvernement constitutionnel qui 
l'a précédée et qui en était le précurseur, pourquoi une ré- 
publique nouvelle, avec d'autres formes, ne se croirait-elle 
pas autorisée à repousser les engagements de sa devancière? 
Il peut exister une^plus grande différence entre tel ou tel 
gouvernement républicain qu'entre une république et une 
monarchie constitutionnelle : on n'en est qu'aux essais en 
fait de république, et Dieu sait quelles variétés de formes 
elles peuvent revêtir avant d'arriver à leur perfection. — 
Qu'on se tienne donc bien à ce principe que, tant qu'une . 
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nation conserve un gouvernement quel qu'il soit , c'est elle- 
même qu'il oblige par les traités qu'il passe, et qu'en le 
renversant elle n'eu doit pas moins respecter les traités qui 
l'obligent. 

G^est là le fondement du droit public et du droit des gen^. 
-r-^ Attaquer le droit public, c'est ruiner l'autorité et le 
crédit ; attaquer le droit des gens, c'est appeler la guerre. 

Si on adopte le priiioipe quQ les gouverneurs des nations 
ne sont que leurs préposés, c ^t une raison d^ plus pour 
qu'ellds soient obligées par leur f»it. 

Gomme un particulier ne saurait, en changeant le per- 
sonnel et l'ordre de sa maison, invoquer l'infidélité de ses 
précédents agents pour s*e:ionérer des obligations qu'ils ont 
prises en son nom , de même une nation ne pourrait re- 
pousser les engagements des gouvernements qu'elle a ren- 
versés. Si ce principe e^t vrai, même en cas d'abus dans 
Ve^i^ereice de la souveraineté nationale, k plus forte raison 
lorsque les engagements ont, comme dans le cas actuel, 
grandement profité k la nation, 

Un gouvernement doit sans doute agir selon sa nature, 
y adapter ses institutions, ses lois, ses usages, seç mœurs; 
mais le rei^ect des droits aoquits, l'exécution loyale des 
conventions antérieures,loin d'être incompatibles avec la na- 
ture ou la forme d'aucun gouvernement, sont au contraire 
l'essence et le fondement de toute constitution durable. 

Or, les compagnies, stipulant pour les actionnaires, ont 
traité avec la nation française représentée par le Gouverne- 
ment qui alors exerçait sa souveraineté; ces actionnaires 
sont aujourd'hui en présence de la même personne morale 
obligée envers éuao. Et la nouvdie délégation que la nation a 
faite de sa souveraineté à d'autres personnes individuelles 
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pour l'exercer sous une autre forme ne peut apporter aucun 
obstacle ni en droit, ni en fait, h Texéeution des traités. 



a Les compagnies, se demande M. le Ministre, peurent- 
« e\\^ survivre à la monarchie?... Si on permet que les 
a concessions durent quelques années encore, elles dureront 
« toujours. » 

Is crainte et la défiance qu'on manifeste contre rawocia- 
tion doivent paraître singulières , alors que partout on la 
proi^l^m^ le remède le plus poissant et le seul efficace aux 
maux actuels, ^t Tespoir de 1 avenir, r^ Comment J les ac-. 
tioftniiires de Chemins de fer ont donné à l'esprit d'assooia^ 
tion une uouvette et forte impulsion, et on trouve urgent, 
on proclame de nécessité publique la dissolution de leurs 
isociétés, qui cependant ont été tellement fécondes qu^elles 
ont ^iéeuté des travaux, créé des richesses que TEtat lui-- 
même ne s'était pas cru la puissance de créer t 

Associer les capitaux privés aux grands travaux d'utilité 
publique, faire sortir les petits capitaux de leur état habituel 
d'inertie et de stérilité, les associer eptre eux pour leur im- 
primer l'active et puissante fécondité des grands : tel est lé 
deuble ptehlèfne qu'avaient en partie résolu les sopiétés de 
Chemins de fer» et on vient dire que leur dissolution est ur^ 
gente et de nécessité publique^ qu'elles sont ineompatibles 
avec une république qui veut s'appuyer sur l'ordre et la 
justice I , 



On craint Vinfluenee ariitocràtiquê dé$ (ndfninistrateurs 
disposant du nombreiiJi personnel des sociétés, et en général 
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ï influence de la richesse mobilière. Mais» encore une Um, 
c'est refouler l'esprit d'association. Est-ce qu'il peut exister 
des sociétés sans membres et sans agents? D'ailleurs, dans 
1 état actuel, les administrateurs des sociétés ne sont-ils pas 
nommés ou du moins confirmés et changés par les action- 
naires? — Les sociétés ne doivent-elles pas être autorisées, 
leurs statuts vérifiés et homologués par la plus haute autorité 
publique? Et n'est-il pas d'ailleurs facile, sans toucher aux 
droits acquis, de modifier législativement et de démocratiser 
davantage l'action des sociétés, si on le juge nécessaire? 

Les grandes richesses mobilières sont moins solides et 
moins durables que les richesses territoriales ; let\r influence 
est donc moins à craindre. Si elles tendent davantage à 
s'agglomérer, elles se dissipent aussi et se divisent plus faci- 
lementa et enfin elles circulent plus activement, et font par 
là même un service social plus étendu. C'est la circulation 
de la richesse mobilière qui donne principalement l'impulsion 
aux trois" branches du travail matériel : l'agriculture, lin- 
dustrie, le commerce. 



L'exposé constate que « la propriété mobilière est de- 
ce venue au moins l'égale de la propriété foncière, que c est 
« elle qui a créé le commerce de la France , et qui a servi à 
« relever, quoique dans des proportions Jout- à-fait insuffi- 
a santés, la condition du peuple. » 

Cela est vrai et d'une haute importance. La propriété mo- 
bilière a déjà pris chez nous un grand développement ; elle 
doit devenir la partie la plus importante de la richesse pu- 
blique. Son expansion est la tendanoe de notre époque et 
l'espoir de l'avenir. — C'est p?ir elle que peut se développer 
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le bien-être général ; mais elle est par sa natare plus crain- 
tive , précisément parce qu'elle est plus exposée. II lui faut, 
pour se produire au grand jT)ur et circuler activement » une 
liberté plus étendue et un^ protection plus assurée encore 
qu'à la propriété foncière. Déposséder les actionnaires 4es 
Chemins de fer; c'est donc réagir contre deux puissants élé- 
ments de progrès social , l'esprit d'association et le dévelop- 
pement de la propriété mobilière. 



Que vcttt-on dire par hprivilégedes sociétés? En ont-elles 
d'autres que celui d'exercer les droits particuliers quon leur 
a concédés? Mais si c'est là un privilège, il faut donc abolir 
tous les droits particuliers , et entrer dans le communisme. 
Les droits unis en société ont plus de puissance que s'ils res- 
taient isolés. Mais, loin que ce fait constitue un privilège, il 
est dans la nature même des choses; et s élever contre, c'est 
tendre à supprimer toute association. — Est-ce le caractère 
ou le nom aristocratique de quelques chefs actuels des so- 
ciétés qu'on craint pour la République? — Mais ce serait une 
crainte puérile, et ce serait poser une question de personnes, 
au lieu d'une question de principes. Ces chefs sont soumis à 
l'élection des actionnaires ; ils sont, comme tous les membres 
et les agents , soumis â toutes les lois civiles et criminelles. 
— Donc point de privilège. 



La création d un grand nombre d'actions, a-t-on dit, ali- 
mente \ agiotage. 

On abuse des meilleures choses. 

L agiotage est un fait fâcheux et rcprochable sans doula, 
mais c'est au gouvernement à prendre les mesures néccs- 
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saircs pour le prévenir et le réprimer ; les actionnaires ne 
gênent pas son action. Parce que le jeu sur les valeurs mo- 
bilières , notamment sur les rentes créées par TËtat, est 
plus facile que sur les immeubles , est-ce une raison pour 
supprimer le crédit public et toutes les valeurs mobilières? 
— On spécule sur les choses les plus nécessaires à la vie» sur 
le blé, le vin , l'huile , etc. Faut-il donc les détruire*? Par- 
ce que la vie a des inconvénients, faut-il la remplacer par la 
mort I Agrandir et protéger Taction des choses utiles , en 
corriger les inconvénients, vaincre les obstacles qu'elle ren- 
contre, c'est la mission de tout gouvernement. — D'ailleurs, 
Tagiotage s'est exercé principalement avant le classement 
des actions, le mal est diminué de beaucoup et tend à dispa- 
raître : supprimer une chose après en avoir subi les plus 
grands inconvénients , c'est mal prendre son temps. Les ac- 
tionnaires sérieux sont d'ailleurs seuls en cause , et non les 
spéculateurs, avec lesquels on affecterait k tort deles confondre. 



Laisser créer des actions, c'est, dit-on , prêter à des par- 
ticuliers le crédit de TÉtat , et lui faire ufté concurrence 
dangereuse. 

N'est-ce pas ici, au contraire, l'État qui a craint d'user 
«on crédit en empruntant les Ihilliards nécessaires k l'exécu- 
tion des Chemins de fer?— N'est-ce pas le crédit particulier 
qui est venu au secours du crédit public craintif, et, par là 
même, impuissant. Le crédit public a généralement progressé 
on même temps que le cours des actions ; et , depuis la Ré- 
volution , c'est, on le répète, la menace faite aux valeurs 
particulières qui a précipité le crédit public. 

En créant des litres qui représentent des valeurs effectives, 
une richesse réelle dans le pays, c'est par cela même accroî- 



tre le crédit pulriic , puisque la nation est riche de tous leis 
biens que possèdent les particuliers. — • C*est donc une ghive 
erreur de croire que l'abondance des choses utiles dont les 
titres se négocient puisse diminuer le crédit de TEtat. Ce 
qui Taltérerait serait l'émission de papiers qui ne représen- 
teraient que des valeurs fictives et illusoires. — Quant aux 
actions de Chemins de fer, elles représentent des choses qui 
non-seulement ont par elles-mêmes une valeur réelle , mais 
une valeur qui doit concourir au développement de la ri- 
chesse dans toutes les branches du travail ; et dès lors , par 
leur nature , elles étaient destinées à accroître le crédit de 
r£tat en mémo temps que sa richesse et sa puissance. 



l'exposé dit que les « Chemins de fer détournent des ca* 
pitaux de Tagriculture et du commerce. » 

Nous ne voyons pas comment Texpropriation les y portera 
davantage. -^ Et d'abord ce qui est dépensé est un fait ac- 
compli. Et quant aux dépenser à faire» qu'elles soient soldées 
par TËtat ou par lés particuliers , ce sera toujours un capital 
consacré au même emploi. Lors même que TÉtat eût fait et 
exploité les chemins de fer, quand il le ferait à Tavenir, il 
n'avait pas et il n'aura pas de trésors en réserve pour pour- 
voir aux dépenses. Où aurait-il pu ctoùpourra-t-il prendre les 
capitaux sinon en les demandant aux particuliers à titre d'im- 
p6l ou à titre d'emprunt? Que les chemins de fer soient faits 
et exploités par l'État ou par des sociétés particulières , les 
capitaux viendront toujours en définitive des particuliers, et, 
dans un cas comme dans Tautre , il est clair qu'ils ne peu- 
vent être simultanément appliqués à des travatix différents. 
Le goiiverneiuent annonce l'intention de continuer les tra- 
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vaux ; c'est même parce qu'il se croit plus que les sociétés en 
mesure de le faire qu'il \eul les exproprier. 11 croit donc 
remploi utile. Et , en effet , ces importantes voies de corn* 
munications , loin d'enlever des capitaux à Tagriculture , 
doivent, au contraire, en porter jusque dans les contrées 
désertes et incultes qu*ils féconderont. D'un autre côté, pour 
Texploitation comme pour la construction, que de bras inoc- 
cupés y trouvent un salaire abondant I^e- de choses y trou- 
, vent un utile emploi , un débouché qui leur manquait! 



« Des rentes, dit l'exposé, remplaceront des actions dé* 
« monétisées, » 

Les actions sont en partie démonétisées, il est vrai, mais 
c'est par la crainte d une expropriation arbitraire et d'une 
protection trop faible. Qu'une puissance publique ferme et 
stable rende ti ces droits importants la sécurité qui. leur est 
due, ils reprendront leur valeur réelle^ et les sommes énor- 
mes dont la France est appauvrie par l'affaiblissement de 
l'autorité et par la menace d'une injustice lui seront ren- 
dues par un acte de justice et de fermeté. 



Mais TËtat, dit-on, ne sera pas matire des tarifs et de la 
circulation : en cas de guerre ou dedisetté, par exemple, les 
sociétés ayant le monopole des transports pourront en abu- 
ser, et, « si on permet que les concessions durent quelques 
a années encore, elles dureront toujours. » 

D'une part, on doit naturellement présumer que les so- 
ciétés, conduites par des hommes inlelligents, feront con- 
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courir leurs intérêts avec l'inlcrêl et l'ordre pablics ; d autre 
part, il serait singulier de supprimer des sodétés particu- 
lières dont on n'a maintenant qu'à, se louer, sous le prétexte 
qu'elles pourraient plus tard abuser de leur position et de 
leur puissance contre la chose publique; de leur enlever un 
droit passager, sous le prétexte qu'elles pourraient se perpé- 
tuer dans leur jouissance. De pareilles craintes» qu'on nous 
permette de le dire, ne sont pas dignes d'une grande nation, 
d'un gouvernement qui a le sentiment de la force sociale 
confiée à sa direction. Si des abus compromettant, comme 
on le prévoit, le salut public, pouvaient avoir jamais lieu, ce 
serait alors le cas d urgence et de nécessité qu'on invoque à 
tort aujourd'hui, et le gouvernement devrait compter que 
toutes les voix qui s'élèvent pour défendre des droits injuste- 
ment menacés seraient les premières à faire abnégation com- 
plète 4e leurs intérêts particuliers, à frapper ces abus de 
leur énergique et unanime réprobation, et à presser l'Etat 
de prendre toutes les mesures devenues nécessaires. 

La gestion des sociétés n'est-elle pas, d'ailleurs, cons- 
tamment soumise aux règlements, à la surveillance et à la 
répression de l'autorité législative, administrative et judi- 
ciaire? 



Maintenant, en démontrant que le gouvernement iie peut 
invoquer ni le droit, ni la nécemtéf pour exproprier les ac- 
tionnaires, en réclamant pour l'exécution des traités une 
juste priorité sur l'intérêt public ordinaire, d'ailleurs* dou- 
teux, et en disant que des craintes ou des préventions non 
fondées ne sauraient raisonnablement contraindre, l'Etat à 
agir contre la justice, avons-nous entendu engager les so- 
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ciétés h repousser les proposilions de cession amiable qui 
pourraient leur être faites à des conditions acceptables? Nul- 
lement. 

Il est naturel et conforme au droit que ce qui a été fait 
par des traités soit modifié ou détroit par d'autres traités. 
Beaucoup de sociétés, peut-^étrc» y son{ dès à présent dispo- 
ses* et les autres s'y disposeraient d'autant mieux qu'au 
lieu de les contraindre injustement, on les maintiendrait ou 
les rétablirait intégralement dans leurs droits, et qu'on en 
protégerait l'exercice avec plus de fermeté. On comprendrait 
d'ailleurs un appel au dévouement patriotique des action* 
nairesi mais on né saurait tolérer la violation de leurs droits. 



s «I. 
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« Eu payant les Chemins de fer au> 
(( dessous de leur valeur, TElat eommet« 
tt trait une injustice ; cela est évident. » 
(Expoié'd09 motifs,) 



En dépossédant les actionnaires contrairement aux princi- 
pes du droit, en s'emparant actuellement de la chose qu'ils 
sont fondés à conserver pendant un certain nombre d'années> 
on violerait là justice sans doute ; mais on peut dire, sauf 
quelques reslriclions, que celle violaliou des principes n'ap- 



pauvrirait pas le expropriés, s'ils rcccvaicut elTccliveincnt 
l'exact équivalent de la valeur qui leur serait enlevée. 

Si, dans les casordinaires, lorsque le droit d'e?^propriation 
est certain et incontestable, la nation ne doit cependant 
l'exercer qu en donnant aux droits privés une actuelle et juste 
indemnité ; si les lois donnent en général aux intéressés 
toute garantie d'impartialité et de lumières pour l'estimation, 
la justice devrait être ici d'autant plus sévère et plus exacte 
que le droit de TËtat serait do,uteuxou n'existerait pas. 

Asseoir l'estimation sur de justes bases est donc la chose 
la ptus importante ; mais c'est aussi la plus difficile. M. le 
Ministre cherche à appliquer une base unique, s* il se peut 
èi toutes les lignes. Cette base uniforme rendrait l'opération 
plus facile sans doute, mais elle pourrait violer l'équité, et, 
en admettant que l'Ëtat payât tout ce qu'il doit pour l'en- 
semble , il prendrait alors aux uns pour gratifier les autres. 
Si la charité porte à donmir k chacun selon ses beêoinê, la 
justice exige qvLonrende h chacun selon son droit. L'égalité 
absolue c'est Tiniquitéf l'égalité relative est dans la nature 
des êtres et des choses. 

Non-seuletnent la justice ne permet pas de confondre tou^ 
tes les lignes dans une même conditioui mais il est impos- 
sible d'établir des catégories. Toutes diffèrent plus ou 
moins entre elles par rapport tant à leur position financière 
et k l'état de ieurs traTâux qu'aux produits nets qu'elles 
peuvent légitimement et raisonnablement espérer dans un 
avenir plus ou moins prochain ou éloigné. Par la nature des 
choseS) il n'y a pas deux entreprises qui puissent avec jus- 
tice être également traitées. 

il e^t certaines lignes déjà exploitées ou prêtes à Tétrc on 
tout ou partie, qui ne peuvent espérer que dans un avenir 
fort éloigné un produit net quelconque, tatidis que d'antres 
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ont l'espoir légitime d'obtenir en peu d'années des dividen- 
des élevés. 

Plusieurs sont ou peuvent craindre d'être placées dans 
l'impossibilité soit de verser au trésor public ce qu'elles lui 
doivent, soit de continuer leurs travaux, tandis que d'autres 
sont en mesure de satisfaire à tous leurs engagements. 

Les unes sont grevées d'emprunts pjus ou moins considéra- 
bles; d'autres sont dans la nécessité actuelle ou prochaine d'en 
contracter, ce quipeut être fort difficile, sinon impossible, 
quant à présent, et ce qui n'aurait lieu qu'à des taux plus 
ou moins onéreux, tandis que d'autres n'ont pas de créan- 
ciers et n ont pas d'emprunts à faire, ou n'auraient à y recou- 
rir que pour de légères sommes et dans un temps éloigné. 



Le capital emplayé ou la rnleur des choses acqtiises et 
des tracaiÂX exécutés par les sociétés peuvent être une juste 
base à Tégard de celles qui seraient dans Vimpossibilité de 
continuer des travaux commencés , et qui seraient en de- 
meure de le faire. Mais il n'en serait pas de même à l'égard 
des entreprises en exploitation, ou de celles qui S(»nt en me- 
sure de remplir leurs engagements. 



M. le Ministre croit avoir trouvé .dans les cours de la 
Bourse l'élément unique d'évaluation de toutes les lignes; 
la moyenne des cours cotés, le taux des transactions libre- 
ment débattu et consenti entre les vendeurs et les acheteurs 
pendant un certain tenipSj lui parait être le cours normal et 
représenter la valeur réelle des actions. 

Mais d'abord, pourquoi précisément le cours des six mois 
qui ont précédé la Révolution? pourquoi ne pas remonter 



jus([u'à la création des actions? Dirait-on quon a pu se 
former en 4 844 des espérances illusofres sur les produits des 
Chemins de fer, et qu'en conséquence, des cours exagérés on 
été cotés? On répond que ces voies importantes ne sont en- 
core qu'^ 1 état d'essais» et sont loin d'avoir donné le dernier 
mot des services qu'elles sont appelées à rendre, et, par con- 
séquent, des revenus qu'elles peuvent produire. On n'oublie 
pas que les actionnaires ont le droit de jouir au moins pen- 
dant quinze ans, et que la question d'anticipation de ces 
quinze ans est ici toute l'affaire, quoique M. leJVlinistre la 
considère comme insignifiante. 

Est-il certain, d'ailleurs, que le cours de toutes les actions 
ait jamais été exagéré? Celles du chemin d'Orléans ont été 
cotées au plus haut à 1 ,400 environ, et elles étaient encore 
ài près de 1^200 la veille de la Révolution. Malgré la crise 
qui a pesé si lourdement sur les deux années précédentes, les 
dividendes se sont élevés pour i 846 à 61 fr. 25 c. , et pour 
1 847, à 62 fr. 70 c. par actions. Or, pour une valeur qu'on 
devait croire aussi bien garantie, pour un chemin dont le 
produit doit grandement s'accroître encore, le cours de 1 , 400 
n'avait rien d'exorbitant. 

D'ailleurs, en admettant l'objection comme sérieuse, en 
supposant que l'esprit de spéculation, que l'agiotage même 
ait exagéré la valeur des actions en 1844, ne peut-on pas 
dire aussi qu'en 1847 on s'est fait des craintes chimériques; 
que, comme dans tout mouvement réactionnaire, le découra- 
gement a été d'autant plus profond que l'ardeur avait été ^ 
plus vive? 

Prendre les cours des six mois précédents, ce serait faire 
supporter à ceux qui sont restes actionnaires, 1" les mêmes, 
perles supportées par ceux qui ont été contraints de vendre 

3 
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mil ,'par leur dê4re)>se résultant de la crise commerciale ci 
industrielle» soit par des spéculations exagérées ; 2"^ une perte 
équivalente aux sacrifices qu'ils ont pu faire pour conser^*er 
leurs actions ; ce serait faire supporter aux actionnaires sé- 
rieux la perte que se sont attirée les spéculateurs imprudents. 
Et si on ajoute à cette double perte la contrainte de recevoir 
en paiement, pour son taux nominal, une valeur grandement 
dépréciée, on peut dire que l'indemnité serait non-seulement 
insuffisante» mais aussi inique que dérisoire. 

Pourquoi (alors qu*on se propose de donner des rentes en 
paiement] prendre les cours, précisément à une époque où 
les actions industrielles étaient dépréciées dans une plus forte 
proportion que la rente? différence qui s'explique par ce fait 
que les actions n étaient pas classées, ou parce qu'elles l'é- 
taient moins ou plus mal que la rente» ou parce qu'étant en 
majeure partie dans les mains du commerce et de Tindustric, 
une crise intense et prolongée avait dù^en précipiter la chute, 
en exagérer la dépréciation apparente. 

S'il y avait lieu de transformer en rentes sur TEtat la va- 
leur des actions, et si les cours de la Bourse devaient servir 
de base ^ cette transjformation, Téquité exigerait évidemment 
qu'on prît le taux maytn, tant de la rente que des wiions, 
à partir de t homologation des statuU de chaque eociéU 
jusqu'à la Révolution seulement; car les cours postérieurs 
s' étant produits sons l'influence de la crainte d une dépos- 
session arbitraire, ne pourraient entrer équitablenient dans 
les éléments du calcul. 



Du reste cette base, facile à appliquer çn {ait , il C3t Vrai, 
^c nous paraît pas fondée en principe. 
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Sans doute, le prix couraut du marché public peut paraître 
équitable pour le propriétaire qui veut vendre ou qui peut y 
être immédiatement contraint » mais il ne Test pas à Tégard 
de celui qui veut et peut comervm\ et qui a droit d'estimer 
la valeur progressive de sa chose. 

La valeur actuelle, équitable pour une chose qui se perd 
ou se détériore en la conservant» et qui, par sa nature» est 
destinée à une consoifimation immédiate ou prochaine » ne 
Test pas quant aux choses qui sont destinées à un long usage» 
et qui, loin de se détériorer, ont au contraire une valeur pro- 
gressive. Dans ces cas, la valeur future doit servir en partie 
de base à la fixation de la valeur actuelle. ' 

Ces principes sont applicables au cas dexpropriation aussi 
bien qu'au cas de cession amiable. 11 est certain qjue pour des 
denrées ou marchandises qui se détériorent promptement , 
' on ne doit que leur valeur actuelle ou prochaine, tandi3 que 
pour les choses qui, non-seulement ne se perdent pas» mais 
au contraire ^accroissent par la conservation et l'usage, la 
valeur future est l'élément le plus essentiel de la fixation du 
prix. 



Quant aux entreprise^ eu exploitation» on a parlé de 
prendre pour base les produits nets déjà réalisés. — Ace 
sujet, M. le Ministre a élevé des doutes sur la réalité des pro- 
duits; il s'est étonné de voir simultanément distrihmr dee 
dividendes et ceniracter des emprunts , ce qui lui parait 
contradictoire. Il n'y a là aucune contradiction.— Tous les 
jours des propriétaires, des industriels, des commerçants , 
empruntent de nouveaux capitaux pour agrandir ou amé- 
liorer leur exploitation » lepr commerce ou leurs terres ; il 
n'en résulte nullement que le capital précédemment eut- 
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ployd fut improduclif ; on n'améliore inêiue en général que 
ce qui est déjà reconnu bon. Séparer le revenu du capital, 
donner au capital déjà employé le revenu qu'il produit , et 
emprunter un nouveau capital destiné à produire un nouveau 
revenu ou à accrottre le précédent , sont donc des faits qui 
doivent fréquemment se produire simultanément , et leur 
distinction n'est que la conséquence nécessaire d'une bonne 
administration et d'une comptabilité régulière. L'auteur de 
cet écrit, complètement étranger aux administrations de 
toutes les sociétés, ne fait d'ailleurs ici qu'une observation 
de principe , sans vouloir rien préjuger sur des faits particu- 
liers de comptabilité qu'il ignore.' 

Les revenus réalisés jusqu'ici ne sont pas, en tout cas, 
la juste base qu'on doit chercher. 

En effet, les contrats de concession stipulent qu'en cas de 
rachat, on prendra pour base le produit moyen depuis la 
huitième jusqu'à la quinzième année d'exploitation, en dé- 
duisant les deux années les plus faibles. Cette clause a tou- 
jours été considérée comme avantageuse à l'Etat, et, par 
conséquent, éventuellement onéreuse aux actionnaires, parce 
qu'on a toujours pensé que les produits nets s'accrottraienl 
encore, même au-delà de la quinzième année, par la double 
cause de l'augmentation dû trafic et de l'économie sur les dé- 
penses. 

Cette considération avait même fait stipuler, jwur les pre- 
mières concessions, qu'en cas de rachat, on ajouterait un 
tiers au revenu réalisé, pour former le montant des annuités 
à payer à la compagnie^ Quant aux autres concessions, lé 
Gouvernement profita de l'ardeur des particuliers pour ces 
entreprises, et il supprima cette dernière clause, tout en 
^ssant les charges des compagnies sui* beaucoup de 
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L'équité ne permet pas de prendre pour base le^^produils 
actuels, puisque nous sommes dans une situation évidem- 
ment anormale/ accidentelle 9 passagère, aussi bien pour 
l'exploitation. des Chemins de fer que pour toute autre in- 
dustrie. 

Les produits nets précédents , même ceux de la dernière 
année, seraient aussi une évaluation insufâsaute, de mémo 
que les seules probabilités actuelles d^accroissement. 

On doit prendre pour base, d'une part, non-seulement un 
état de choses stable ei régulier, mais un état pro^re^^i/ qui 
est le caractère social en même temps que le besoin le plus 
impérieux de l'époque. -^ D'autre part, on ne doit pas 
prendre les recettes actuelles ou passées^, mais les recettes 
présumées de lahuitième à la quinzième année, conformé- 
ment AiTX STIPULATIONS DES CONVENTIONS ; présomptious qui 
doivent s'établir, on le répète, non sur Tét^t actuel, mais 
sur un étal régulier et progressifs et ce n'est certes pas*la 
République française qui pourrait douter du progrès. 

Lorsque les actionnaires, pour construire les Chemins de 
fer, ont livré leur capitaux qui, pour la plupart, sont le pro- 
duit de leurs sueurs et de leurs veilles, ils ont accepté toutes 
le$ difficultés et les lenteurs de Tentreprise, les mauvaises 
gestions, les mécomptes dans les dépenses de construction 
et d'exploitation, Tincertitude sur les produits; mais, k ren- 
contre, ils ont dû compter sur le prodigieux mouvement so- 
cial auquel TEurope se préparait. Il serait injuste de leur 
enlever sans indemnité cette valeur réelle, quoique éven- 
tuelle et indéterminée, après leur avpir laissé subir toutes ks 
mauvaises chances. 

Dans un état .social progressif comme le nôtre , ne pas ar- 
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croître son revenu, c est déchoir; alors que l*état général 
s'améliore, ne pas améliorer sa position particulière, c'est 
en abaisser le niveau. Le mouvement social que peut sti- 
muler la forme républicaine bien dirigée doit accroître en- 
core le développement de la richesse générale. Sous cette 
forme perfectionnée , la terre développera sa fécondité, 
etce résultat augmentant les forces et les facultés de l'homme, 
la science, Findustrie et le travail feront à leur tour de 
nouveaux progrès , nouvelle cause d*accroissement des pro,* 
duits. L'abondance deviendra une nouvelle source d'abon- 
dance... pourvu toutefois que l'activité humaine soit mue 
par une justice plus parfaite. Dans un tel état de choses, rem- 
placer le revenu naturellement progressif des Chemins de fer 
par un revenu fixe comme la rente , que> de plus, |on 
menace .d'impo$0r\ ce serait éprouver une perte grave , 
qui s'accroîtrait d'année en année. 



ï^our appliquer les principes que je viens d'indiquer , pour 
exécuter autant que possible, et dans un esprit de justice» les 
traités de concession, il faut évaluer ce que, dans un ordre 
social régulier et progressif, pourront être les produits nets, 



1 Imposer les renies sur TÉtat est, pour le dire en passant, le plus 
mauvais mode d'impôt : rËtat imposant la valeur qu'il négocie, doit na- 
turellement en obtenir un prix moindre. D'un autre côtéjaîsser la terre 
sous le coup d'un impôt illimité, peut être chose fôcheuse sans doute, mais 
cela est conséquent avec l'idée que le revenu est également illimité, tandis 
que le principe de l'impôt appliqué h un revenu fixe et invariable 
comme la rente, expose le rentier à voir diminuer indéfiniment son 
revenu, alors que dans un état progressif tous les revenus peuvent aug- 
menter : c'est donc détériorer gravement le crédit public. Et , en géné- 
ral, imposer les créances, c'e^t accroître le taux de l'intérêt; c'est donc 
tarir les emprunts qui peuvent alimenter le travail. 
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en premier lieu, à <^inpier de là eession jugqu*à la hoitièmt 
année d'exploitation, et en second lieu, depuis cette huitièniA 
année jusqu'à la quinzième , en tenant compte du prodi- 
gieux mouvement social qui doit à' opérer pendant ces deux 
périodes. 

Prenons pour exemple les compagnies d'Orléans et du 
Centre, la première ayant commencé son exploitation 
en i 643 , il faut supputer d*abord les produits nets quelle 
peut obtenir d'ici à 4 854 , ensuite depuis 4 8ft4 jusqu'à 4 898. 
Pour la première période» fixer purement et simplement le 
résultat annuel présumé. Pour laseconde période, faire masse 
des sept années i déduire le produit présumé des deux plus 
faibles» prendre le cinquième du reste ; en eonséquenoei fixer 
pour prix de la cession : 4^ Pour le temps à courir jus« 
qu'à 4854, des annuités égales aux produits annuels pré« 
sûmes; S^ Pour le surplus de la durée de la concession^ dei 
annuités formées du cinquième dont il vient d'être parlé» 
augmenté d un tiers. 

En supposant que la Compagnie du Centre doive corn** 
mencer son exploitation totale en 4854 , il faudrait estimer 
d'abord les produits nets jusqu'en 4859; puis de 4859 à 
4866, et procéder» du reste^ comme il vient d être dit» sans 
ajouter le tiers, mais en tenant compte, d'ailleurs» des cir«» 
constances qui peuvent être particulières à cette société» tXg 
par exemple , de ce que ses produits, s*estimant à une époque 
plus avancée, doivent naturellement être évalués iur Une 
plus large base , et aussi de ce qu'en ouvrant sur deux points 
des communications avec les contrées du centre et du midi « 
renfermant tant de richesses minérales qui attendent Tintée 
ligence, le capital et le travail » cette double ligne peut être 
susceptible d'une plus grande progression dans le mouve^ 
ment des porponnes et des choses ; en tenant compté , en un 
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mot, de la diversité de position pour chaque société, soit 
actuellement , soit pour Tavenir. 



Après Testimation des revenus , il faudra estimer la valeur 
matérielle d'exploitation que TËtat est tenu dé rembourser, 
soit à la fin des concessions, soit en cas de rachat. A cet 
égard , M. le ministre dit qu'il existe des stipulations diffé- 
rentes dans les diverses concessions ; c'est ce que nous n'eita- 
minons pas, ne. traitant que la question générale. Mais ce 
qui est évident , c'est que si TÉtat est obligé k payer le ma- 
tériel à la fin des concessions , il doit , en cas de rachat , en 
ajouter la valeur à l'estimation des années de jouissance 
qu'il rachète» sauf les exceptions expresses qui ont pu être 
apportées k ce principe d'équité. En effet, s'il laisse jouir 
les sociétés jusqu'à la fin, elles toucheront tous les revenus , 
et dtpliis , elles recevront de l'État la valeur du matériel. 
Donc s'il rachète, ces deux objets distincts doivent, tous les 
deux, contribuer et former le prix de la cession. 



Puis enfin, il est un accessoire qui devrait aussi former 
un élément du prix. D'après les statuts sociaux approuvés 
par le conseil d'État, les actions sont amorties par voie de 
tirage au sort. 

Un tirage annuel détermine successivement les actions k 
rembourser. Les actionnaires appelés les premiers à recevoir 
le remboursement de leur capital, restant néanmoins asso- 
ciés , doivent recevoir gratuitement les dividendes pendant 
toute la durée de la concession , sous la seule déduction de 
4 5 francs d'intérêt annuel, afférent au capital araorli. — 
Ainsi , sur chaque action devant donner 80 fr. par exemple , 
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ractionnaire remboursé continuerait à recevoir gratuitement 
un Fevenu de 65 francs jusqu'à la fin de la concession. C'est 
là une chance qui a une valeur indéterminée » il est vrai » 
pour chaque action , une valeur qui sera plus ou moins forte, 
selon les produits nets dé chaque entreprise et selon Tannée 
dans Uquelle chaque action sera appelée au remboursement; 
mais enfin c'est une valeur réelle, c'est une valeur qui a 
déterminé en partie à acquérir et à conserver les actions » 
qui , par conséquent , a fait réellement partie du prix d V 
chat et des sacrifices faits pour conserver. Il est donc juste 
qu'en en dépossédant les actionnaires , on leur en donne l'é- 
quivalent. Chacun renoncerait à la chance -d'avoir plus , et 
se contenterait du^^sort commun; mais que du moins, le 
prix général soit accru des chances particulières enlevées à 
chaque associé. 

Nous avons parlé du paiement par annuités calculées sur 
les évaluations de produits; mais il est clair, d'ailleurs, qu'on 
pourrait traiter ii forfait moyennant un prix fixe payable aux 
termes et de la manière qui seraient convenus. En tous cas, 
le mode et la base d'estimation seraient utilement applica- 
bles» quels que fussent la nature et le mode de paiement du 
prix. On ne peut apprécier la valeur capitale sans d'abord 
estimer les produits annuels. 

Sans doute, on n'obtiendrait pas une exactitude mathéma- 
matique impossible dans cette exécution anticipée et par là 
même imparfaite des traités, mais on partirait d'un point de 
vue exact, et on obtiendrait toute la justice possible dans les 
circonstances. Les actionnaires subiraient la condition oné- 
reuse qui leur a été faite par les traités; ils perdraient toute 
l'expectative, je dirais même la certitude d'accroissement 
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de produite qu'Us ailendaieui, pour eux ou leurs soceeMearB, 
après la quinzième année d'exploitation» jusqu'à la fin de la 
concession ; ce qui n'était pour eux qu'un abandon évealnel 
deviendrait certain ; ce qui devait n'avoir lieu que dans Ta* 
venir se ferait actuellement. En outre, ils accepteraient la 
possibilité d'erreurs préjudiciables, dans les évaluations à 
faire jusqu alaquinxième année d'exploitation, Tappréciation 
de l'inconnu; et ils perdraient individuellement l'expectative 
du remboursement par la voie du sort ; mais do moins, en 
subissant tous 4:es désavantages, ils auraient agi librement, 
on aurait respecté les conventions; on aurait cherdié la joa^ 
4ice, elle serait* dans les volontés sinon dans les résultats. 
Au lieu d'imposer à ceux qui ont employé le produit de leur 
labeur à des travaux du plus haut intérêt, k des travaux qui 
fout la gloire de lepoque, et en partie l'espoir de l'avenir ; 
au lieu de faire subir aux actionnaires des chemins de fer, qui 
ont déjà tant et si longtemps souffert de la crisord^ nouvel- 
les pertes, des sacrifices arbitraires, plus grands que cêtix 
qui pèsent sur les autres citoyens, de les faire peser même 
sur les étrangers ; au lieu de décourager l'esprit d'association 
que les actionnaires ont si heureusement contribué à propa- 
ger, esprit qui est tout le fondement d'une amélioration so- 
ciale qu'on chercherait vainement dans des idées inapplicables 
k notre époque; au lieu de refouler le ci^ital mobilier, qui, 
cii se développant, tend à faciliter et féconder le travail, et à 
porter ainsi l'aisanoe jusqu'aux membres les plus infimes du 
corps social ; une cession sur les bases indiquées paraîtrait 
co ncilier, autant que possible^ la justice avec tous les intérêts; 
on ferait ainsi renaître en partie le crédit public avec la con- 
fiance des particuliers ; au lieu de les opposer l'un à l'autre^ 
on mettrait en harmonie l'intérêt privé avec l'intérêt générai, 
l'intérêt act^tel ayec celui de l'avenir. 
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Quant m pouvoir des Compagnies pour traiter avec le 
GouverDementy ce serait un point de forme k examiner; mais 
on croit» dès it présenti pouvoir dire que le mandat donné 
par la majorité de l'assemblée générale» après toute publi- 
cité donnée au projet, obligerait les actionnaires non pré- 
senta oudisttdénts, selon les principes de la gestion d'affaires. 
Ce serait en effet alors une question de bonne foi. Il serait 
évident que les administrateurs des compagnies auraient fait 
ce qu'il y avait de mieux ou de moins mal à faire dans les 
circonstances; et> dès«lors, la résistance des dissidents» qui 
auraient pour but» en s'isolant des autres, d'obtenir un sort 
meilleur, pourrait être assimilée au dol civil, et le dol fait 
exception à toutes les règles du droit. En constituant l'asso* 
dation sur une voie large, il est impossible d'admettre.que 
la résistance du plus minime intérêt pût imprimer au capital 
social un caractère mainmortable. II faut que les sociétés 
puissent céder leurs droits sans être arrêtées par les exigences 
ou par les caprices de quelques associés. 
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JNff fMil#aM#Mf et éê 9m gmwHtHtie ém p»*iût. . 

Qui paie ses dettes s*eDrichit. 
: {Proverbe,) 

Ce n'est, certes, pas nous qui supposerons que la noble et 
puissante nation française pàt désormais pratiquer la faillite. 
Admissible pour l'être individuel et passager, la faillite ne 
peut l'être pour les nations qui sont des êtres perpétuels. La 
République pacifique et laborieuse de 1848 ne saurait, d'ail- 
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leurs, jamais imiter le caractère violent et guerrier de sa 
devancière. Assise sur une moralité plus parfaite, dont Tordre 
et la justice sont la base, elle fécondera son sol au lieu de 
ravager celui des autres peuples; elle développera jk ri- 
chesse au lieu d'employer la force de ses travailleurs à la 
détruire et à en détruire la cause en se détruisant eux-mêmes. 
Un peuple aussi riche par son sol peut, avec la moralité et 
l'ordre, vivre dans l'abondance, quelque nombreux qu il 
soit, tandis que l'iniquité et le désordre feraient languir 
dans là misère la population la plus restreinte/ 

Qui paie ses dettes s'enrichit, dit-on. Gela est vrai, en 
général, et doit l'être surtout pour les nations. Gest par le 
crédit qti elles peuvent développer leur richesse, et le crédit 
ne s'obtient que par la loyauté et l'exactitude. Par le crédit, 
on dispose des capitaux d'autrui; on exploite leur puissance. 
Or« on obtient d'autant plus de capitaux qu'on exécute mieux 
' ses engagements. Ne pas payer ses dettes, c'est donc tendre 
à s'appauvrir. Dans la plus haute portée philosophique de 
Texpression, payer ses dettes, c'est faire tout ce quon doit; 
c'est être juste. Or, la sagesse divine nous l'a dit : la justice 
est la vraie source de ï abondance. 

La France ne faillira jamais sans doute à ses engagements ; 
mais il est dans la nature des choses qu'elle puisse se trouver 
passagèrement dans la nécessité de suspendre le service des 
intérêts. de sa dette. Les chemins de fer peuvent paraître a 
beaucoup d'actionnaires d'un revenu plus assuré que la rente, 
quoique incertain et variable. Les mêmes événements qui 
pourraient obérer le Trésor public n'empêcheraient pas, en 
général, les hommes de se mouvoir et de mouvoir les choses, 
et, par-là môme, les chemins de fer de produire Un revenu 
quelconque. 
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Toutefois , ou compreud , d'une part, que dans la position 
financière actuelle, TÉtal ne puisse payer immédiatement 
en numéraire le prix fixe qui serait arbitré ; et , d'autre part, 
il pourrait paraître contraire à la dignité nationale que les 
sociétés qui céderont leurs droits exigeassent des garanties 
extraordinaires. 

Mais , soit que TÉtat paye une somme fixe à un terme dé- 
terminé , soit qu'il règle le prix en annuité^ jusqu'à l'expi- 
ration des concessions, ou en rente perpétuelle, il est une 
garantie naturelle, qui sort de la nature même des choses , 
et qui est indivisiblement liée k l'exécution des conventions; 
c'est le privilège de$ actionnaires sur les revenm nets des 
chemins, ^ous ne parlons pas ici des formes dans lesquelles 
ce privilège serait exercé ; mais nous en posons le principe , 
eomme un des éléments essentiels du respect des traités. 

Il est d'ailleurs superflu de dire qu'il ne s*agit pas ici de 
privilégéis personnels justement proscrits dans les sociétés 
modernes , mais d^un privilège qui , comme tous ceux atta- 
cbés à la nature ou à l'origine des créances , n'est autre 
chose que la préférefice légitime duc à certains dfrot(^ sur 
d'autres. 



Nous ne saurions mieux nous résumer qu'en rappelant les 
trois vérités élémentaires exprimées au frontispice de cet 
écrit : 

Les conventions sont h libre accord des volontés ; les 
violer, cest attenter à-la- fois à la liberté de ï homme et 
à Vordre social. 

La propriété est le produit du trarail qui crée cl de 
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tordre qui cousette; aUaquer la prapriéui , cest attaquer 
le travail et trotiAler Vordre. 

Le crédit publie nait de la confiance des particuliers ; 
attaquer cette confiance, c*est attaquer le crédit ; 

£t nous ajoutons : Attaquer le crédit , c'est tarir dans 
leur source la richesse et le bien-être. 

Quant aux actiouuaircs, après avoir produit leurs obser-' 
valions, ils ne sauraient uûeux faire que de s'en rapporter à 
une assemblée qui est la libre expression de la volonté et de 
la loyauté nationales. 

La France comprendra toujours que ce n est ni en violant 
ni en combattant la justice», mais, au contraire, en s'inclinant 
devant elle, qu'on obtient ces trois choses qui se lient et se 
produisent l'une l'autre ; le crédit, la puissance et la gloire. 

Tous les hommes' de cœur et d'intelligence méditent au- 
jourd'hui sur tes moyens d'améliorer Tétat social. ^ Mais, 
quelles que puissent être les institutions nouvelles destinées 
à résoudre ce grave problème^ cette amélioration, pour être 
certaine, solide et durable, doit s'appuyer sur la vérité. 
Tordre et la justice. 
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